
Arrêt du Tribunal du 12 septembre 2013 — Italie/ 
Commission 

(Affaire T-126/09) ( 1 ) 

(«Régime linguistique — Avis de concours généraux pour le 
recrutement d’administrateurs — Publication intégrale en 
trois langues officielles — Information relative aux avis de 
concours généraux — Publication dans toutes les langues offi­
cielles — Langue des épreuves — Choix de la deuxième langue 

parmi trois langues officielles») 

(2013/C 313/34) 

Langue de procédure: l’italien 

Parties 

Partie requérante: République italienne (représentants: G. Palmieri, 
agent, assisté de P. Gentili, avvocato dello Stato) 

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: initia­
lement J. Currall et J. Baquero Cruz, puis J. Currall et G. Gatti­
nara, agents) 

Objet 

Demande d’annulation des avis de concours généraux EPSO/ 
AD/144/09, dans le domaine de la santé publique, EPSO/ 
AD/145/09, dans le domaine de la sécurité alimentaire (poli­
tique et législation), et EPSO/AD/146/09, dans le domaine de la 
sécurité alimentaire (audit, inspection et évaluation), pour la 
constitution d’une liste de réserve pour le recrutement d’admi­
nistrateurs (AD 5) de citoyennetés bulgare, chypriote, esto­
nienne, hongroise, lettone, lituanienne, maltaise, polonaise, 
roumaine, slovaque, slovène et tchèque, publiés dans les 
versions allemande, anglaise et française du Journal officiel de 
l’Union européenne du 14 janvier 2009 (JO C 9 A, p. 1). 

Dispositif 

1) Les avis de concours généraux EPSO/AD/144/09, dans le 
domaine de la santé publique, EPSO/AD/145/09, dans le 
domaine de la sécurité alimentaire (politique et législation), et 
EPSO/AD/146/09, dans le domaine de la sécurité alimentaire 
(audit, inspection et évaluation), pour la constitution d’une liste de 
réserve pour le recrutement d’administrateurs (AD 5) de citoyen­
netés bulgare, chypriote, estonienne, hongroise, lettone, lituanienne, 
maltaise, polonaise, roumaine, slovaque, slovène et tchèque, publiés 
dans les versions allemande, anglaise et française du Journal officiel 
de l’Union européenne du 14 janvier 2009, sont annulés. 

2) La République italienne et la Commission européenne supporteront 
leurs propres dépens. 

( 1 ) JO C 129 du 6.6.2009. 

Arrêt du Tribunal du 12 septembre 2013 — Italie/ 
Commission 

(Affaire T-218/09) ( 1 ) 

(«Régime linguistique — Avis de concours généraux pour le 
recrutement d’assistants — Langue des épreuves — Choix de 

la deuxième langue parmi trois langues officielles») 

(2013/C 313/35) 

Langue de procédure: l’italien 

Parties 

Partie requérante: République italienne (représentants: G. Palmieri, 
agent, assisté de P. Gentili, avvocato dello Stato) 

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: initia­
lement J. Currall et J. Baquero Cruz, puis J. Curall et G. Gatti­
nara, agents) 

Partie intervenante au soutien de la partie requérante: République de 
Lettonie (représentant: K. Drēviņa, agent) 

Objet 

Demande d’annulation des avis de concours généraux EPSO/ 
AST/91/09, pour la constitution d’une liste de réserve pour le 
recrutement d’assistants (AST 3) dans le domaine «Offset», et 
EPSO/AST/92/09, pour la constitution d’une liste de réserve 
pour le recrutement d’assistants (AST 3) dans le domaine «Pré­
presse», publiés au Journal officiel de l’Union européenne du 18 
mars 2009 (JO C 63 A, p. 1). 

Dispositif 

1) Les avis de concours généraux EPSO/AST/91/09, pour la consti­
tution d’une liste de réserve pour le recrutement d’assistants (AST 
3) dans le domaine «Offset», et EPSO/AST/92/09, pour la 
constitution d’une liste de réserve pour le recrutement d’assistants 
(AST 3) dans le domaine «Prépresse», publiés au Journal officiel de 
l’Union européenne du 18 mars 2009, sont annulés. 

2) La République italienne, la République de Lettonie et la Commis­
sion européenne supporteront leurs propres dépens. 

( 1 ) JO C 180 du 1.8.2009.
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